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Relevons la tête !!! 
 

Un rapport de l’inspection générale énumère les effets néfas-
tes de la nouvelle organisation mise en place à la rentrée 
2008 : fatigue des enfants et des enseignants, manque de 
temps pour les apprentissages, les 2 heures d’aide personna-
lisée ne traitent pas les difficultés lourdes … Ce rapport 
confirme les craintes exprimées par  les chercheurs et les 
enseignants mais guère entendues depuis un an. Il ne de-
mande pourtant pas explicitement leur suppression. 
Les réformes mises en place en force par l’ancien ministre 
sont critiquées par l’institution elle-même qui, paradoxale-
ment,  relaie sans relâche ces choix politiques graves. 
En effet, le rapport incite aussi, dans les circonscriptions, à 
l’accompagnement des enseignants pour la mise en oeuvre 
des réformes. Dans la Drôme, les premières réunions institu-
tionnelles ne sont pas vécues comme une aide mais plutôt 
comme un recadrage pour l’application de la nouvelle politi-
que gouvernementale. Ces différentes réunions laissent un 
goût amer aux enseignants et provoquent la démotivation des 
équipes. 
Tout s’organise pour décourager les enseignants dans leurs 
missions qui perdent ainsi confiance dans l’institution alors 
qu’elle devrait les accompagner et les stimuler. Un certain 
mépris à l’égard des enseignants, à qui l’on demande d’appli-
quer sans réfléchir, plane même souvent dans les discours à 
tous les niveaux de notre administration. 
 

Ne nous installons pas dans la morosité et la fatalité.  
Relevons la tête ! 

Continuons à réfléchir car c’est déjà résister ! 
 

Betty Carillo, Bernadette Long et Denis Godeau 
secrétaires départementaux 

 

Communiqué suite à  
la réunion  

intersyndicale  
du 8 septembre 

 

Les Organisations Syndicales CFDT, CFE-CGC, CGT, FSU, 
Solidaires, UNSA se sont réunies le 8 septembre 2009 dans la 
continuité de l’intersyndicale initiée depuis octobre 2008 et sur 
la base de la déclaration commune du 5 janvier 2009 et du 
communiqué commun du 25 mai 2009.  
 

Quoiqu’en disent les augures sur la sortie de la crise, les dégâts 
économiques et sociaux s’aggravent, ce qui rend d’autant plus 
urgentes les réponses en matière d’emploi et de lutte contre les 
inégalités, alternatives aux choix patronaux et gouvernemen-
taux actuels. 
 

C’est pour cela qu’elles conviennent de continuer à agir ensem-
ble, notamment auprès des salariés, pour impulser et soutenir 
les actions dans les entreprises, les services, les secteurs pro-
fessionnels et territoires.  
 

Les Organisations Syndicales réunies ont convenu de poursui-
vre le travail commun, engagé depuis un an, d’analyses, de 
propositions et d’actions. Elles décident de se retrouver le 28 
septembre dans les locaux de l’UNSA et souhaitent que les 8 
organisations syndicales soient présentes.  
 

Le 7 octobre est la journée mondiale de mobilisation des travail-
leurs pour le travail décent, à l’appel de la Confédération Syndi-
cale Internationale. Les Organisations Syndicales appellent les 
salariés à y participer massivement, selon des modalités qu’el-
les préciseront.   

Réunion intersyndic
ale   

le 17 septembre dans la Drôme  

pour organiser  

cette journée d’actio
n du 7 octobre. 

TOUS ENSEMBLE ! TOUS ENSEMBLE ! TOUS ENSEMBLE ! TOUS ENSEMBLE !     

Avant la gripp
e,  

je me syndique au
 SNUipp. 
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Savant démontage des RASED 
Des chiffres et des lettres ou le jeu du RASED le plus court  

Dans un contexte particulièrement confus, il est important de se faire une idée exacte de la perte réelle 
des postes spécialisés option « E » et « G » dans notre département.  
Rappelons en préambule que les maîtres « E » travaillent essentiellement dans le cadre des RASED. Les 
maîtres spécialisés option « G » officient soit dans les RASED, soit dans les CMPP au titre de 
« psychopédagogues ».  
 
Voyons maintenant les étapes successives de ce savant « démontage » des RASED : 

 
L’administration a commencé par fermer des postes option « E » et « G » … 

 

 
 
 

Elle a ouvert des postes « RASED circonscription » : 

 

 
 

 Et des postes « RASED-Ecole » : 

 

Entre les fermetures et les ouvertures, nous aboutissons à :  
25 postes option « G » fermés : 83% des postes 

18,5 postes option « E » fermés soit 33% des postes 
 

On peut synthétiser les données ainsi : 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 

 
Ainsi, 32,5 postes option « E » et « G » confondus ont disparu, soit 38% des postes d’enseignants spécialisés, 
autrement dit largement plus du tiers.  

Pour ajouter à cette triste réalité, notons que les départs en stage CAPA-SH pour les options « E » et « G » sont 
quasiment nuls depuis 3 ans. 
 

 
(…) suite et fin page 3 

  Postes E Postes G TOTAL 

« Fermés » en  
Septembre 2008 

7 12 RASED 19 

Fermés en Mars 2009 20 
10 RASED + 4 

CMPP 
34 

Postes inchangés 29 2 RASED + 2CMPP 33 

TOTAL 56 30 86 

  Postes « E » Postes « G » 

Création 8,5 1 

  En Septembre 2008 En Juin 2009 
Postes « G » (Rased et 
CMPP) 

30 (24+6) 5 (3+2) 

Postes « E » 56 37,5 

Postes « RASED-Ecole » 
0 

(ça n’existait pas !) 
11 

TOTAL 86 53,5 
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Savant démontage des RASED 
Notre divergence d’analyse avec l’Inspecteur d’Académie : 
 

L’Inspecteur d’académie affirme que le département ne 
perd que 4.5 postes spécialisés. Il compare ce chiffre aux 86 
existants en début d’année, ce qui donne l’impression d’une 
perte minime. 

En réalité cette manière de présenter la situation repose sur une 
double confusion :  

• la diminution du nombre de postes budgétaires  
• le nombre de personnels qualifiés nommés sur ces postes 
 

a) La diminution du nombre de postes budgétaires  
 

L’IA omet, selon nous, de prendre en compte un para-
mètre important : l’évolution du nombre de postes budgétaires 
attribués aux RASED et CMPP dans le département, sur l’en-
semble de l’année.   
Notre divergence réside essentiellement sur la manière de 
considérer les postes spécialisés vacants en début d’année 
scolaire. Rappelons au passage que ces postes, créés initiale-
ment au nom de l’intérêt général, n’étaient pas pourvus à cause 
du  nombre de départs en formation notoirement insuffisant. 
Jusqu’à présent, les Inspecteurs d’Académie de la Drôme trai-
taient ces postes comme toujours existants mais… les transfor-
maient à volonté selon les besoins. Même si l’on peut considé-
rer que l’enseignement spécialisé les perdait provisoirement, ils 
gardaient néanmoins un fléchage ASH et pouvaient être pour-
vus à tout moment. Il aurait fallu pour cela que la politique de 
départs en stage de spécialisation, soumise exclusivement aux 
choix des Inspecteurs d’académie à travers la pression du bud-
get,  cesse de tourner le dos aux besoins de notre département. 
Cette année, changement radical : tous les postes non 

pourvus (ou presque) ont été fermés définitivement.  

L’Inspecteur d’académie ne tient pas compte de ces fermetures 
dans son calcul en s’appuyant sur le fait qu’elles ont été pro-
noncées en début d’année par son prédécesseur. 
Or, nous l’avons montré (tableau 3), la perte de postes spéciali-
sés sur le département est bel et bien de 32.5 sur l’année 
2008/2009, soit 38%. 
 

b) Le nombre de personnels qualifiés nommés sur ces postes 
 

Ainsi, à la rentrée 2008, 24 postes option « E » et 
« G » confondus étaient non pourvus, (15 « G » et 9 « E »). 62 
postes étaient effectivement occupés sur les 86 existants.  
En prenant comme hypothèse que les 53.5 postes budgétaires 
restants soient tous pourvus, la perte est donc de 8,5 ensei-
gnants spécialisés (62-53,5). Ce qui représente une perte 
sèche de 13,71%. De plus, s’il n’y a pas de nouveaux départs 
en formation CAPA-SH, nous pouvons imaginer qu’un, voire 
plusieurs postes de RASED ne seront pas pourvus à la rentrée 
prochaine, ce qui alourdira d’autant la diminution de personnels 
qualifiés dans les structures d’aides. 
Enfin, pour aboutir à 4,5 postes de moins sur le départe-
ment,  l’Inspecteur d’académie semble oublier les 4 postes sup-
primés en CMPP  ! 
 

Triple conclusion :  
 

L’IA a rendu au ministère plus de postes que le nombre 

demandé.  

Nombre d’écoles qui bénéficiaient de l’intervention d’un 

RASED s’en verront privées dès cette année.  

Au jeu du RASED le plus court, les chiffres se font servi-

teurs de la réalité que l’on veut faire apparaître.  
 

Christine LAGE et Alex MARTINERO 

Quand l'aide se retourne contre 

les élèves en difficulté : l'exemple 

éclatant des Teaching Assistants 
 

Les chercheurs n'en croyaient pas leurs 

chiffres ! Ils ont dû prolonger d'un an leurs 

observations pour en être certains. Une 

enquête menée par l'Institut d'éducation de 

Londres auprès de 20 000 enseignants et 

assistants d'éducation (Teaching Assis-

tants : TA) montre que plus un élève est 

aidé, moins il progresse ! 
 

En Angleterre, les Teaching Assistants ont 

été déployés à partir de 2003. Ils assument 

aussi bien des tâches éducatives qu'adminis-

tratives. Ils entretiennent le matériel informati-

que, surveillent les couloirs mais font aussi un 

travail de répétition auprès des élèves, les 

aident à faire le travail scolaire en les prenant, 

sous les instructions d'un enseignant, en petit 

groupe ou individuellement.  
 

Des résultats surprenants… L'enquête qui 

vient d'être publiée montre que leur arrivée 

dans les établissements a eu des effets posi-

tifs. Les TA ont fortement amélioré le climat 

dans les classes, qui sont plus disciplinées et 

concentrées. Deux profs sur trois estiment que 

depuis leur arrivée leur niveau de satisfaction a 

monté et leur stress diminué. Ce qui a surpris 

les chercheurs c'est qu'ils ont pu constater que 

plus un enfant était suivi par les TA moins il 

progressait. Le lien est tellement direct que 

l'enfant n'est pas en cause : c'est bien l'aide 

des TA qui explique cet écart dans les progrès 

scolaires des élèves. Mais qui résultent du 

fonctionnement de l'école.  
 

"On ne blâme pas les TA" déclare un des au-

teurs de l'étude. "On ne dit pas qu'ils ont une 

mauvaise influence… L'explication principale 

c'est qu'ils tendent à accaparer les enfants les 

plus en difficulté  qui sont alors séparés du 

reste de la classe". Lors de l'arrivée des TA, 

les enseignants ont voulu apporter une aide 

aux élèves en difficulté. Ils les ont donc confié 

aux TA pour les faire travailler en petit groupe 

ou individuellement. Plus un élève était en 

difficulté et moins il voyait son enseignant, 

mieux formé que les TA. Pendant ce temps, la 

classe entière, soulagée des élèves en difi-

culté, travaillait mieux et plus vite, dans un 

climat apaisé…   

Qu'est-ce qu'aider ? L'exemple des TA est 

symptomatique d'une certaine conception de 

l'aide qui consiste à traiter les cas difficiles, et 

en général la différenciation pédagogique, en 

dehors de la classe. On déresponsabilise l'en-

seignant et on aboutit à un système ségrégatif 

qui rend impossibles les progrès des plus fai-

bles alors même qu'on a mis en place des 

moyens supplémentaires. Bien loin d'aider les 

plus faibles ces moyens-là creusent l'écart au 

bénéfice des élèves qui ont le plus de proximi-

té avec l'école.  
 

Politiquement, en voulant aider les enfants 

des milieux populaires, les travaillistes ont 

dépensé davantage de moyens pour accroî-

tre les inégalités scolaires. C'est certaine-

ment un exemple à méditer en France au mo-

ment où on assiste à un empilement de dispo-

sitifs d'aide gravitant autour de la classe. L'Ins-

pection générale, dans un rapport examiné 

dans cet Expresso, s'alarme justement de 

l'absence de coordination entre eux. Les en-

quêteurs britanniques soulignent que moins 

d'un quart des enseignants avait été formé à 

travailler avec les TA. 

L’exemple britannique L’Expresso  du café pédagogique 07/09/09 
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Rapport de l’Inspection générale 

Introduction  
 

D’entrée, le ton est donné : l’inspec-
tion générale regrette que ses notes 
d’alertes à "diffusion restreinte" au 
sein du Ministère n’aient 
pas été diffusées aux 
Inspecteurs d’Académie 
qui auraient pu s’en em-
parer.  
Sur quels sujets ?  
On peut s’en douter, si on 
en juge par le ton vif em-
ployé par certains inspec-
teurs généraux dans les 
regroupements interaca-
démiques d’inspecteurs 
qui ont eu lieu en fin d’an-
née dernière.  
En effet, nombre ont eu 
l’impression de s’être fait 
remonter les bretelles 
pour ne pas avoir assez 
investi la réforme ministé-
rielle, alors qu’ils avaient le sentiment 
inverse, même si le rapport écrit leur 
rend hommage en tapant sur le man-
que de "régulation académique et 
départementale".  
Le rapport se félicite : "Les résistan-
ces d'inspiration politique, syndicale 
ou associative se sont portées sur les 
thèmes de la nouvelles semaine sco-
laire et de la nouvelle évaluation. El-
les n'ont pas eu de prise sur le plus 
grand nombre."  
Le rapport omet délibérément de faire 
mention des résistances d'inspiration 
pédagogique, au risque de donner 
une légitimité didactique, voire scien-
tifique, aux propos des "récalcitrants" 
comme il les nomme. Le rapport ou-
blie également que des thèmes par-
fois moins médiatiques font encore 
l'objet de réflexions approfondies au 
sein de la profession, tels que l'appli-
cation base élève, les nouveaux pro-
grammes de 2008, les EPEP, le Ser-
vice Minimum d'Accueil, l'agence na-
tionale de remplacement.  
Enfin, le rapport oublie d'indiquer que 
si les résistances n' « ont pas eu de 
prise sur le plus grand nombre », 
c'est probablement dû à toutes les 
menaces de sanctions, à tout l'arse-
nal disciplinaire déployé... Bref à tou-

tes les mesures coercitives visant à 
dissuader, faire peur et obliger les 
collègues à appliquer les mesures 
gouvernementales.  
L'IGEN poursuit et indique qu’ "Il est 

évidemment né-
cessaire de pour-
suivre la mise en 
oeuvre de toutes 
ces réformes ..."  
L'IGEN pose 
comme une évi-
dence la nécessi-
té de poursuivre 
les réformes, tout 
est dit dans ces 
quelques mots ... 
Pas de change-
ment prévu à l'ho-
rizon.  
 
Le rapport liste 
les problèmes 

«par ordre d’importance» en com-
mençant par la semaine de quatre 
jours.  
 

"La suppression des cours du samedi 
matin et des calendriers décalés sur 
les vacances scolaires a conduit à la 
généralisation de la semaine scolaire 
sur quatre jours, non sans quelques 
difficultés" "Les inconvénients se 
confirment. Pour autant la situation 
n'est pas satisfaisante. Les consé-
quences du resserrement du temps 
scolaire se font sentir :  
• Sur la fatigue des élèves et des en-
seignants (…) 

• Sur la réduction du temps de dialo-
gue avec les parents (…) 

• Sur le temps de concertation des 
enseignants (…) 

• Enfin et surtout sur le temps consa-
cré aux enseignements (…) 

Le temps manque pour faire tout le 
programme d'enseignement, ce qui 
était d'ailleurs prévisible. L'année sco-
laire n'est plus que de 144 jours théo-
rique alors que la moyenne euro-
péenne est de 185 jours."  
C'est déjà bien de l'admettre. Cela 
aurait été encore mieux d'écouter la 
profession et les chercheurs qui se 
sont largement exprimés sur cette 
question et avaient anticipé ces cons-

tats.  
Ainsi aurait-on pu gagner un an et 
éviter de prendre les élèves et per-
sonnels pour des cobayes.  
"La stratégie de l'évolution souhaita-
ble n'est pas dans le retour au same-
di matin, que personne ne revendi-
que, mais dans la scolarisation du 
mercredi matin, en vue d'alléger la 
journée de travail scolaire dans une 
semaine rééquilibrée. (...) Dans l'im-
médiat, il est indispensable de lutter 
contre les habitudes de grignotage du 
temps installées avec les sorties sco-
laires et les interventions extérieures." 
Pas question donc de revenir aux 26 
heures pour tous les élèves. Il est tout 
de même assez paradoxal de dimi-
nuer de deux heures l'enseignement 
pour tous d'un côté et de rester sur 
cette ligne de conduite malgré les 
constats faits plus haut d'un autre 
côté, puis de demander aux ensei-
gnants de réduire des pans entiers de 
leur enseignement. Que doit-on com-
prendre par "lutter contre les habitu-
des de grignotage du temps installées 
avec les sorties scolaires et les inter-
ventions extérieures" ? Où est donc 
passer l'objectif de rendre la culture 
accessible à tous ? Que fait-on du 
souci d'épanouissement des élèves, 
notamment ceux issus des milieux les 
plus défavorisés ?  
Il est bon d'introduire l'histoire de l'art 
ou de parler de développement dura-
ble, mais surtout, n'emmener pas vos 
élèves en classe verte ou au musée 
au risque de leur faire perdre leur 
temps et de les déconcentrer.  
Et si jamais il vous prenait l'envie de 
faire venir un intervenant pour un pro-
jet lecture à l'école, sachez que les 
intervenants extérieurs coûtent cher 
et qu'ils dissipent vos élèves.  
 
Enfin, prenez le temps de faire 3 heu-
res d'EPS avec vos élèves mais évi-
tez de rendre leur activité attractive, 
intéressante et stimulante en les fai-
sant participer aux rencontres de 
l'USEP !!! 
Encore un paradoxe qui montre le 
discours incohérent de nos décideurs.     

Après plus d'un an de silence, l'Inspection générale peut à nouveau communiquer ses avis et un des pre-

miers concerne "la mise en œuvre de la réforme de l’enseignement primaire". Il semble que la publication de 

l’enquête du SNUipp, basée sur les réponses de 1200 écoles, a précipité la publication de ce rapport évoqué 

lors de l’audience au ministre.  
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Rapport de l’Inspection générale 
Pour les 60 heures d’aide person-
nalisée, "le bilan est positif", mais… 
les effets sur la réussite des élèves 
ne se voient pas franchement.  
 

L’aide est "vécue comme un privi-
lège", mais "l’apport pédagogique de 
l’encadrement n’a certainement pas 
été à la hauteur des attentes".  
Ca, c'est pour les IEN.  
 

Deuxième indice. Les en-
seignants déclarent que 
l’aide personnalisée "ne 
permet pas de compenser 
les difficultés lourdes". 
Quel scoop ! Mais qui 
p ou v a i t  c r o i r e  l e 
contraire ? Cependant, 
l ’ inspection générale 
maintient une ligne très 
ferme pour demander de 
s u p p r i m e r  l e 
temps  "d’organisation de 
l’aide" (travail des ensei-
gnants sur les 60h hors 
présence élèves) qui a fait 
l’objet de "réclamations polémiques" 
l’an passé.  
 

Et elle demande aux IA d’être fermes 
à ce sujet.  " (…) Le succès rencontré 
dès le début ne s'est pas démenti, le 
bilan est positif". 
 

Voilà une assertion bien subjective. 
Mais au fait de quel bilan parle-t-on ? 
Celui fait sur quelques centaines 
d'écoles sur les 54 000 en France, 
probablement triées sur le volet, soit 
environ 1% des établissements.  
Tout ceci n'est pas sérieux et le dis-
cours est parfaitement orienté.  
Aucune étude sérieuse n'est venue 
montrer une augmentation de la moti-
vation chez les élèves bénéficiant de 
ce dispositif. Tout au plus, ce sont 
des ressentis, des témoignages et 
donc des partis pris qui sont venus 
étayer la thèse « Darcosiste » et 
maintenant « Chatélienne ». 
 

C'est d'ailleurs ce qu'indique le rap-
port "Les enseignants rencontrés font 
aussi part des effets positifs sur les 
comportements (…) " mais comment 
pourrait-il en être autrement lorsqu'on 

sait que certains enseignants qui ont 
eu le malheur d'exprimer leur opinion 
se sont vus sanctionnés pour cela.  
 

Il y des précédents partout en France, 
y compris dans le département de la 
Drôme. Le rapport lui même en fait 
état.  
 

« Les "récalcitrants" (probablement la 
formule pour désigner les personnes 

qui n'ont pas trou-
vé positif le dispo-
sitif) à ce nou-
veau service ont 
été réduits à quel-
ques centaines 
d'opposants dé-
clarés dans ou 
par les médias à 
un petit nombre 
de situations indi-
viduelles, qui font 
l'objet de retraits 
de salaires." Quel 
mépris !  
 

"Les parents rencontrés... expriment 
largement leur satisfaction et le sou-
hait que cela continue l'an pro-
chain ..."  
Comme si l'avis de quelques parents, 
probablement interrogés dans les 
rangs de la PEEP, pouvait donner 
une légitimité supplémentaire au dis-
positif, tellement ce dernier en man-
que.  
 

Mais si demain vous proposez à ces 
parents, issus de mouvements péda-
gogiques conservateurs comme le 
SLEC, de mettre en place une ségré-
gation scolaire au profit de l'émer-
gence d'une élite, vous aurez aussi 
une majorité de parents favorables.  
 

Sur les évaluations CM2 et CE1, 
l’IG concède que l’opposition syndi-
cale et associative a rencontré un 
"écho indéniable" auprès des ensei-
gnants. Mais grâce à l’investissement 
des IEN (et malgré les "points faibles" 
de l’application nationale), 70% des 
résultats sont remontés pour les 
CM2, 85% pour les CE1.  
 

Grâce aux outils informatiques mis en 
place, la notion de "résultat attendu" 

fait son apparition dans le dialogue 
entre écoles et IEN, avec parfois des 
objectifs chiffrés d’amélioration des 
résultats, déjà présents dans le dialo-
gue de gestion entre le ministère et 
les rectorats lors de la négociation 
budgétaire. C’est donc "un levier de 
progrès" pour mieux enseigner tout le 
programme, "développer le pilotage 
pédagogique et la culture de l’évalua-
tion". Les mots employés ne sont pas 
anodins et qui les comprend ne peut 
qu’avoir peur pour l’école de demain. 
Les IG proposent donc de reconduire 
tel quel ces évaluations, sans dire un 
mot du fond des arguments mis en 
avant par les opposants, s’adressant 
notamment aux enseignants de CM2 
à qui certains IEN demandent déjà, 
lors des réunions de rentrée, de 
"lisser leurs programmations pour 
avoir fait tout le programme du CM2 
en janvier !" 
 

Les nouveaux programmes ne sont 

plus remis en cause, dit le rapport. 
 

Encore une fois, c'est le principe du 
"silence vaut acceptation" qui prévaut 
pour le ministère. La résignation des 
collègues signifie pour lui adhésion. 
Pour autant, le rapport ne lésine pas 
sur les critiques : les enseignants ne 
maîtrisent pas les "horaires en modu-
les", ne programment pas as-
sez  "rigoureusement" les répartitions. 
 

Pour les stages de remise à ni-

veau, les enseignants "prennent 
conscience de l’intérêt financier et 
pédagogique" de ce dispositif, même 
si certains se comportent en 
"mercenaires". A qui la faute !  
 

Mais l’IG confesse qu’aucun bilan 
qualitatif ni quantitatif n’est disponible, 
sauf quelques "bilans déclaratifs". 
"Il conviendrait donc d’évaluer l’effet 
de ces stages". A la bonne heure !  
Mais en attendant, le bilan quantitatif 
est parlant : selon les sources minis-
térielles, moins de 3% des écoliers 
français ont suivi ces stages au cours 
de l'année 2008-2009 (écoles publi-
ques et privées confondues). 
 

Un incontestable succès ! 
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Ineat - exeat 
Comme chaque année tous les exeat ont été accordés à nos collègues drômois, mais vu le nombre de collègues en 
surnombre cette année dans tous les départements, 1 seule collègue a pu effectivement avoir satisfaction et quitter 
le Drôme ce qui est malheureusement exceptionnel. 
Cette année aucun recrutement sur liste complémentaire n’aura lieu. A l’issue du mouvement de juin, 56 collègues 
n’avaient pas de poste.  
Et pourtant 60 collègues ont fait une demande d’ineat. Donc pas d’intégration cette année enfin presque ! 
4 collègues arrivent de l’Ardèche sur ordre du recteur pour compenser le trop important surnombre dans ce départe-
ment : quand on a « trop » de collègues, on en prête au département voisin. 3 collègues rentrent donc hors barème 
en laissant sur la touche les 57 enseignants qui n’ont pas la chance d’habiter en Ardèche.  
Une autre  collègue a réussi à rentrer et pour cause… elle est la femme d’un IEN nouvellement muté dans notre 
beau département. Ça s’appelle le « fait du prince ». 
 

Un conseil pour l’an prochain : si vous souhaitez vivre en famille, choisissez le bon compagnon. !!! 
 

Betty Carillo, Bernadette Long et Denis Godeau. 

Le paragraphe sur les "relations entre IEN et ensei-

gnants" est instructif : les circonscriptions étant forte-

ment incitées à aller au contact des enseignants pour la 

mise en œuvre de la réforme ou pour "contrer les oppo-

sants", la "relation hiérarchique s’est renforcée" et "le 

succès des réformes a apaisé les tensions".  

Il vaut mieux lire ça que d'être aveugle. On croirait les 

commentaires d’un match de rugby. Pour l'IGEN, l'apai-

sement est synonyme de soumission ou de résignation 

selon la capacité de résistance des collègues.  

Voilà qui en dit long sur ce qui nous attend cette année.  
 

Enfin, le rapport pointe la plus grande confusion 

dans l’articulation entre les différentes aides : aide 

individualisée, prise en charge par les RASED désor-

mais "recentrés", autres dispositifs subsistant (PPRE, 

accompagnement éducatif, réussite éducative…). Les 

RASED ne jouent pas assez "le rôle de conseil auprès 

des enseignants".  

Le rapport rappelle donc que le PPRE doit être davan-

tage une "référence du projet d’aide global" qu’un dispo-

sitif spécifique et supplémentaire. Mais à qui la faute ? 

Cet empilement de mesures n'est-il pas le fait de déci-

sions hâtives prises sans concertation avec pour seul 

objectif de flatter l'opinion et de pouvoir dire : on a fait 

quelque chose pour les élèves en difficulté.  
  

Les EPEP 

Le rapport va jusqu’au bout de sa logique : pour redon-

ner du souffle à des équipes d’IEN qui croulent sous les 

tâches administratives (renforcées par la mise en place 

du Service Minimum d’Accueil) et les injonctions, il re-

commande de "déconcentrer" une partie de leurs tâches 

sur les écoles, en modifiant leur statut pour leur donner 

une existence juridique d'établissement  (les EPEP).  

En renforçant le statut hiérarchique du directeur d’école 

pour lui permettre d’arbitrer les conflits et de jouer un 

rôle plus grand dans la "mise en œuvre de la politi-

que de l’État", les IG souhaitent que les IEN se recen-

trent sur leurs missions de contrôle et d’animation péda-

gogique, dans le cadre d’une circonscription où ses 

conseillers seraient mieux reconnus par une "évolution 

de leur cadre réglementaire" et de leurs indemnités. La 

perspective des EPEP refait donc surface, comme tous 

les ans.   
  

Un bilan tout en subtilité.  

Bref, une "année très positive" qui engage l’enseigne-

ment primaire vers la "modernisation". Avec seulement 

trois lignes de bémol pour conclure.  "Il ne faut toutefois 

pas exclure de répondre aux besoins de mise en cohé-

rence des réformes et aux interrogations des personnels 

sur les perspectives d’avenir en précisant le cap de cette 

« cascade de réformes » qui modifient en profondeur le 

fonctionnement de l’école». Qu’en termes élégants ces 

choses-là sont dites.  
 

Le métier d’inspecteur général est décidément, lui aussi, 

un sport de combat quand il cherche à retrouver une 

place dans le pilotage de la technostructure. 

 

Yoann Chauvin. 

Rapport de l’Inspection générale 
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CTPD et CAPD du 4 septembre 
CTPD du 4 septembre : dernières mesures de carte scolaire 
 
Les représentants SNUipp des personnels ont contacté et défendu chaque école concernée par une mesure de 
carte scolaire de rentrée. 
L’Inspecteur d’Académie affiche 17 ouvertures et  6 fermetures.  
Sur ces 17 ouvertures de classe, 4 sont des levées de blocage et 4 autres sont des créations de ½ poste qui ont 
complété des ½ postes existants pour 2 d’entre elles.  
Le SNUipp se satisfait des compléments de ½ postes sur ces 2 écoles qui vont pouvoir fonctionner avec une vraie 
classe supplémentaire. Autre point positif : le maintien des moyens sur les écoles de REP. 
 

L’IA a toutefois géré la pénurie qui est notre lot quotidien dans l’éducation nationale. Une dizaine de situa-
tions, notamment dans le rural, qui nécessitait une ouverture ou un maintien n’ont pu être satisfaite. Ces 
écoles seront en difficulté toute l’année scolaire et subissent concrètement les 13 500 suppressions de pos-
tes  au budget 2009. 

Jean-Paul Tarel  

CAPD du 4 septembre : dernières nominations 
 

Elle s’est achevée à 21h. 
Les conditions de travail pour les services de l’inspection académique et les personnels ne sont pas satisfaisantes. 

Les délégués des personnels ont siégé sans documents préparatoires, dans l’urgence, avec le souci de ne pas s’en tenir 
à « enregistrer » les décisions prises avant la CAPD par l’IA. 

 
Il a été examiné à notre demande : 
• les demandes et recours de temps partiels : 3 ont pu avoir satisfaction ; 
• la nécessité pour les enseignants travaillant à temps partiel et participant à une classe de découverte d’être rémunéré à taux 
plein (réponse de l’IA à suivre dans la semaine) ; 

• les modalités de paiement de la prime évaluation : les versements sont en cours pour tous les enseignants ayant transmis les 
résultats sous quelque forme que ce soit ; 

• la nécessité de répartir les nouveaux titulaires remplaçants (enseignants en surnombre) sur plusieurs écoles dans un même 
secteur… ce que l’IA a refusé pour d’obscurs motifs. Une école a par exemple 4 TR rattachés qui étaient tous en surnombre le 
lundi et le mardi suivant la rentrée et qui auraient pu renforcer d’autres équipes  !!!  

• la possibilité pour les enseignants nommés suite au groupe de travail du 27 août et à la CAPD du 4 septembre de permuter leur 
poste ; 

• tous les courriers auxquels l’administration ne prend pas la peine de répondre et qui ne sont  peut-être pas lus… 
Denis Godeau 

Grâce aux interventions des  

représentants du SNUipp, 
 

�  les collègues nommés à la CAPD du 4 sep-
tembre ont pu permuter ; Il a toujours été facile 
de permuter son poste terme à terme , mainte-
nant cela devient  une procédure exceptionnelle 
(interdite aux collègues nommés à TD et au 
mouvement principal mais autorisé lors des 
phases de réajustement); 
 

�  l’école de Saint-Just à Romans s’est vu doter 
d’un 0.25 supplémentaire ( seule école de REP 
à ne pas l’avoir). Cette année le directeur  de 
Saint-Just aura  donc une demi-décharge; 
 

�  2 collègues ont eu finalement leur  quotité de 
temps partiel acceptée, même si le nombre total 
reste insuffisant ! Pour information seulement 8 
collègues ont pu cette année obtenir un  80%. 
Nous avons demandé à l’IA que le système mis 
en place avec 5 collègues (ABCDE) qui 
« tournent » soit abandonné l’année prochaine 
et que plus de temps partiels à 80% soient ac-
ceptés. Il nous répond que l’on perdrait alors 6 
postes ! 
 

�  une collègue nommée fin août à 65 km de 
son domicile a pu être rapprochée à 15 km de 
chez elle. 

 

 

 

 

Les nominations sur les postes restant après le mouvement de juin (c’est à 
dire qui n’avaient pas été attribués fin juin) sont à TD sauf pour ceux néces-
sitant une qualification (direction, ASH…).  Celles prononcées sur les 
« nouveaux » postes (carte scolaire, postes des collègues en congé de 
formation…) sont à Titre Provisoire. 
 

Les enseignants en surnombre nommés sur des postes de Titulaires Rem-
plaçants Brigades (TRB) ont été répartis par l’IA sur quelques écoles pour 
« améliorer l’efficience du remplacement » (Nomination à TP bien sûr).  A 
voir ! 
Quand ils n’assurent pas de remplacement, ils restent, comme tous les 
TRB  dans leur école de rattachement. Pour éviter qu’ils soient plusieurs en 
surnombre dans une même école, nous avons demandé qu’ils soient répar-
tis différemment à savoir un par école et non pas 3  ou 4. L’IA a répondu, 
entre autres, qu’ils ne se retrouveraient pas ensemble sans remplacement : 
cela voudrait-il dire qu’il y a un problème avec le nombre de remplaçants du 
département ? En tout cas, durant quelques jours après l’affectation de ces 
16 TRB, certaines écoles avaient de 2 à 4 maîtres supplémentaires alors 
que d’autres ne pouvaient en bénéficier puisqu’elles n’avaient pas eu la 
chance d’être une école de rattachement !!! 
ATTENTION : Il n’y aura pas de listes complémentaires recrutées cette 
année. Si des postes venaient à se libérer, et ce jusqu’à la fin de l’an-
née scolaire, les TRB nommés lors de la CAPD du 4 septembre seront 
affectés sur ces postes, comme les listes complémentaires jusqu’à 
présent, y compris en dehors de la circonscription dans laquelle ils 
sont affectés actuellement. L’Inspection Académique nous a confirmé 
qu’ils resteraient TRB et que leur nomination ne changerait pas.   

MOUVEMENT 
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Quand l’IA communique 
le SNUipp donne la réplique. . .  
L’Inspecteur d’Académie a adressé aux écoles sa désormais traditionnelle lettre d’information. Nous pourrions nous satisfaire 
de cette nouvelle démarche qui permet d’informer les enseignants des orientations départementales en matière éducative.  
Mais encore faudrait-il que les informations soient complètes et que les priorités et les dispositifs qui en découlent puissent 
être mis en œuvre avec les moyens nécessaires. Nous vous proposons quelques commentaires de la lettre de rentrée. 

Valence, le 7 septembre 2009 
 

La lettre de rentrée de l’inspecteur d’académie de la Drôme 
 

Je souhaite à tous les élèves et  à tous les enseignants une ex-
cellente rentrée. 
 

Les  priorités de l’année scolaire sont déclinées dans la circulaire 
de rentrée publiée au BO n°21 du 20-5-2009, mais je voudrais 
insister spécifiquement sur la prise en charge des élèves en diffi-
culté par l’aide personnalisée, les PPRE, les RASED,… 
L’école maternelle fera l’objet d’une attention particulière avec la 
nomination d’un inspecteur chargé de l’enseignement préélé-
mentaire (cf BO N° 32 du 3-9-2009). 
Les évaluations nationales de CE1 et CM2 permettront de faire 
le point sur les apprentissages et de mettre en place les aides 
nécessaires. 
 

En tout état de cause, nous ne devons laisser personne au bord 
du chemin : les élèves en difficulté doivent être notre priorité et 
nous devons poursuivre l’effort engagé pour une élévation du 
niveau de formation et de qualification de tous les élèves de l’é-
cole au collège et au lycée. 
 

Les opérations de carte scolaire viennent de s’achever : j’ai sou-
haité que toutes les décisions soient prises le 4 septembre afin 
que toutes les écoles soient stabilisées dans leur fonctionnement 
pour le lundi 7 septembre : 
 

• les priorités de la carte scolaire sont : les postes dans les clas-
ses, les écoles en réseau d’éducation prioritaire et les écoles 
rurales. 
• Pour les ajustements de septembre, 12 nouvelles classes sont 
ouvertes, ainsi que deux demi-postes de soutien, alors que seu-
les 4 classes dans des écoles à forte baisse d’effectifs, sont fer-
mées. 
• Au total, après les décisions de février et septembre, le solde 
de la carte scolaire 2009 fait apparaître 10 nouvelles classes 
dans le département de la Drôme . 
• Le taux d’encadrement dans le département se maintient à la 
même moyenne, soit 23,46 élèves par classe, inférieur au taux 
académique qui est de 23,75. 

 

Les dernières affectations des enseignants ont eu lieu le 4 sep-
tembre après consultation de la CAPD qui a suivi le CTPD, asso-
ciant étroitement vos représentants ;  100 personnels ont été 
nommés depuis la CAPD du 11 mai : toutes les classes ont un 
enseignant. 
 

Je reste à votre écoute ainsi que l’ensemble des inspecteurs de 
l’éducation nationale et vous souhaite une excellente année sco-
laire. 
 

Je continuerai pour ma part à vous tenir régulièrement informés 
de la politique départementale dont vous êtes les principaux ac-
teurs. Avec les inspecteurs de l’éducation nationale, nous ne 
manquerons pas de vous rencontrer régulièrement dans vos 
écoles. 

 

Soyez assurés de ma profonde considération. 
 

Christian BOVIER 
Inspecteur d’académie 
Directeur des services départementaux de l’éducation nationale 
de la Drôme 

Comment peut-on souhaiter une excellente rentrée avec 
13 500 postes en moins ? De quoi ternir la rentrée où les 
enseignants semblent plutôt moroses 

L’efficacité des nouveaux dispositifs n’est pas prouvé et 
pourrait mettre les élèves en plus grande difficulté (voir 
page 3). Citer les RASED dans le dispositif d’aide alors 
que beaucoup de moyens ont été supprimés relève de 
l’exercice de style!!! (voir pages 2 et 3) 
2 heures d’enseignement en moins pour tous, y compris 
en partie pour les élèves en difficulté qui ne bénéficient 
pas en  totalité des 60 heures dispensées tout au long de 
l’année. 

Cela suffira t-il à rassurer les enseignants de l’école mater-
nelle qui ont bien compris que celle-ci était menacée, à 
plus ou moins long terme, de transformation  structurelle, 
voire de disparition ? 
On ne peut pas imaginer qu’un seul IEN suffira à cette 
gestion . Cela apparaît comme « du saupoudrage ». 

Évaluations pour quelles  remédiations ? 
Celles de CM2 , vu la période où elles ont été passées, 
furent inexploitables. Les élèves en difficulté sont depuis 
bien longtemps notre priorité et ce  n’est pas en réduisant 
le temps d’enseignement à 24h et en supprimant les RA-
SED que nous allons pouvoir « élever »le niveau de for-
mation des élèves. En revanche, quand l’IA communique-
t-il sur la formation initiale et continue des enseignants ? 
Jamais, et pourtant c’est un moyen incontournable pour 
aider tous les élèves. 

Ou comment gérer la pénurie? Des écoles n’ont pu avoir 
de réponses favorables à leur demande d’ouverture et 
resteront cette année avec des effectifs trop lourds qui ne 
favoriseront  pas la réussite de tous . 

Fin de la CAPD 21 heures. 21 h 10 tous les enseignants 
recevaient leur affectation sur leur boîte Iprof !  
Nous n’avons pas été associés aux dernières affectations, 
nous avons eu les documents en séance .  
Les services avaient tout anticipé et les nominations 
étaient prêtes; Il suffisait de valider leur travail en tapant 
sur envoi !!! 

Nous prenons acte de la volonté de l’Inspecteur 
d‘Académie de maintenir les moyens en REP et de mettre 
en place  un projet départemental pour ces zones sensi-
bles. Y aura-t-il enfin un pilotage réel avec des moyens à 
la hauteur de l’enjeu ? 
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Se syndiquer sans tarder 
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Se syndiquer sans tarder 
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La JPA s’adresse aux enseignants 



 

 

déduites du temps des animations pédagogiques 

Réunions d’information syndicale 

Le SNUipp, Syndicat National 
Unitaire des Instituteurs, 
Professeurs des Écoles et 
PEGC est un syndicat affilié à la 
Fédération Syndicale Unitaire. 

Ce bulletin vous a été envoyé grâce au fichier informatique 
du SNUipp de la DRÔME (ou des syndicats de la FSU). 
Conformément à la loi du 8/01/78, vous pouvez y faire 
effacer les informations vous concernant en vous adressant 

au SNUipp26 - Maison des Syndicats 
- 17 rue G. Bizet - 26 000 VALENCE. 
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Projet d’école : consigne du SNUipp 26 
L’IA demande à ce que les projets d’école lui soient renvoyés 
avant les vacances de Noël.  
Des animations pédagogiques « obligatoires » sont program-
mées pour aider les collègues dans cette tâche.  
Afin de réellement vous aider, le syndicat vous propose de re-
conduire votre ancien projet d’école en apportant les modifica-
tions que vous jugerez utiles (effectifs, dates, projets d’ac-
tions…).  
Nous considérons qu’il n’est pas judicieux de remettre en 
cause un projet tous les trois ans dans la mesure où il 
convient et d’en réécrire un nouveau alors que l’ancien mé-
riterait d’être approfondi.  

Nous estimons que les indicateurs retenus par l’administration 
et demandés aux écoles pour dresser le bilan du projet anté-
rieur sont essentiellement orientés autour des dispositifs récem-
ment mis en place (aide personnalisée, évaluations CE1 et 
CM2, PPRE…). Leur pertinence n’a pas encore été démontrée 
sérieusement. Ces indicateurs s’inscrivent dans la nouvelle 
politique de « management » des personnels des écoles basée 
sur la mise en relation des résultats des élèves et de la compé-
tence des équipes et des enseignants. Cette vision simpliste ne 
peut être cautionnée par un projet qui doit rester un outil pour la 
réussite des élèves et non un catalogue local des commandes 
ministérielles. 

3 dates - 7  lieux 
de 9h à 12h 

 

7 octobre 
 

Romans   
salle Charles Michel 

Saint-Vallier  
Maison des associations 

 

14 octobre 
 

Montélimar  
Espace Saint Martin 
La Baume de Transit  

salle des fêtes 
 

21 octobre 
 

Crest  
salle des acacias 

Die  
école Chabestan 

Valence  
Maison des syndicats 

Classes de découverte 
L’IA a envoyé un courrier  aux écoles annonçant que les collè-
gues travaillant à temps partiels et organisant une classe dé-
couverte ne seraient plus payés à taux plein. Nous sommes 
intervenus pour dénoncer cette procédure inique puisque les 
enseignants sont en présence des élèves 24 heures sur 24 !!! 
Le comble du cynisme ! Travailler plus qu’il disait… 
 

Dans les autres départements de l’Académie, seule l’Isère ne 
payait pas jusque-là à taux plein les enseignants concernés.  
Va-t-on une fois de plus harmoniser par le bas ?  
La FOL s’est, elle aussi, adressée à l’IA sur cette question. 

Si cette initiative malheureuse aboutissait, elle pénaliserait en 
premier lieu les élèves qui seront certainement privés de ces 
séjours et les écoles qui les mettent en œuvre. Elle mettrait 
aussi en difficulté les centres d’hébergement  et aurait des 
conséquences néfastes sur les emplois qu’ils génèrent. A cha-
cun de mesurer ce qui relève ici d’un choix politique dont l’IA 
porte l’entière responsabilité sous couvert d’économies de 
bouts de chandelle qui pourraient être réalisées. Nous atten-
dons toujours la réponse de l’IA suite à notre intervention à la 
CAPD du 4 septembre et alors que des équipes élaborent leur 
projet de classe de découverte. 

Préservons ce droit menacé en participant très nombreux  

à toutes les réunions du SNUipp 
  

L’an dernier, la tenue des réunions d’information syndicale a été marquée par un bras de fer 
entre le SNUipp et l’IA. 
Pour cette année, le SNUipp a proposé dès juin 2009 les dates et secteurs de ses premières 
réunions à l’IA et obtenu que ce temps soit déduit des heures d’animations pédagogiques. Les 
discussions ont permis d’aboutir favorablement. Il ne vous reste plus qu’à venir à ces réunions 
prévues. Une autre série de RIS aura lieu dans le courant de l’année scolaire (chacun a le droit 
à 2 demi-journées par an). 

Modalités : 

Informez votre IEN de votre participation au plus tard 8 jours avant la réunion (modèle 
de courrier ci-dessous). 
Après la tenue de la réunion, adressez-lui l’attestation de présence que nous vous 
fournirons. 
2 cas pour récupérer :  

• vous avez une animation ce jour-là, votre récupération est donc immédiate ; 
• vous n’avez pas d’animation ce jour-là et pourrez récupérer ce temps sur une autre 
animation pédagogique non obligatoire selon les modalités précisées par l’IEN de vo-
tre circonscription. 

Sophia Catella 

« En application des dispositions du décret 82-447 du 28.05.1982 relatif à l’exercice 
du droit syndical, j’ai l’honneur de vous informer que je participerai à la réunion syndi-
cale organisée par le SNUipp 26 qui aura lieu le ……..……… à …………... 
Nom :    École :                   Signature : 

Modèle de courrier à adresser à votre IEN au plus tard 8 jours avant la réunion 


